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Le 2 octobre 2012, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Secrétaire d’État à la Mobilité, adjoint à la Ministre de l’Intérieur à communiquer un avis, dans 
un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté royal ‘modifiant l’arrêté royal du 29 juin 2003 
relatif à la formation des conducteurs d’unités de transport transportant par la route des 
marchandises dangereuses autres que les matières radioactives’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 29 octobre 2012. La chambre 
était composée de Robert ANDERSEN, premier président du Conseil d’État, Pierre LIÉNARDY, 
président de chambre et Jacques JAUMOTTE, conseiller d’État, Yves DE CORDT et 
Christian BEHRENDT, assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de Pierre LIÉNARDY. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 29 octobre 2012. 

* 

Op 2 oktober 2012 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 
Staatssecretaris voor Mobiliteit, toegevoegd aan de Minister van Binnenlandse Zaken verzocht 
binnen een termijn van dertig dagen een advies te verstrekken over een ontwerp van koninklijk 
besluit ‘tot wijziging van het koninklijk besluit van 29 juni 2003 betreffende de opleiding van 
bestuurders van transporteenheden die andere gevaarlijke goederen dan radioactieve stoffen over 
de weg vervoeren’. 

Het ontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 29 oktober 2012. De kamer 
was samengesteld uit Robert ANDERSEN, eerste voorzitter van de Raad van State, 
Pierre LIÉNARDY, kamervoorzitter, Jacques JAUMOTTE, staatsraad, Yves DE CORDT en 
Christian BEHRENDT, assessoren, en Colette GIGOT, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Yves CHAUFFOUREAUX, auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 
nagezien onder toezicht van Pierre LIÉNARDY. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 29 oktober 2012. 

*
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 
1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 2 avril 2003, la 
section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Conformément à l’article 6, § 4, 3°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, le projet examiné doit être soumis à la procédure d’association des 
gouvernements régionaux. 

  Ne figure toutefois dans le dossier joint à la demande d’avis que la copie des 
courriers qui ont été adressés aux trois gouvernements de région et daté, tout comme la demande 
d’avis, du 28 septembre 2012. 

 Il revient, par conséquent, à l’auteur du projet de veiller au complet 
accomplissement de cette formalité préalable 1. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

PRÉAMBULE 

1. L’alinéa 5 doit être rédigé comme suit : 

 « Vu les avis des Inspecteurs des Finances, donnés les 6 août 2012, 28 août 2012 
et 12 septembre 2012 ». 

2. L’alinéa 6 relatif à l’accord du Ministre du Budget sera complété par sa date, le 
14 septembre 2012. 

3. Au vu des documents demandés au fonctionnaire délégué et transmis par ce 
dernier à l’auditeur rapporteur, il apparaît que l’auteur du projet a procédé à l’examen préalable 
de la nécessité de réaliser une évaluation d’incidence conformément au prescrit de l’article 19/1, 
§ 1er, de la loi du 5 mai 1997 ‘relative à la coordination de la politique fédérale de développement 
durable’ 2. 
                                                 
1 Voir notamment dans le même sens, l’avis 46.692/4 donné le 25 mai 2009 sur un projet devenu l’arrêté royal du 
28 juin 2009 ‘relatif au transport des marchandises dangereuses par route ou par chemin de fer, à l’exception des 
matières explosibles et radioactives’ ; l’avis 50.412/4 donné le 24 octobre 2011 sur un projet devenu l’arrêté royal du 
17 février 2012 ‘portant adaptation au progrès scientifique et technique de la réglementation relative au transport des 
marchandises dangereuses par route ou par chemin de fer’. 
2 Cet article est rédigé comme suit :  
« § 1er. Sont soumis à un examen préalable de la nécessité de réaliser une évaluation d’incidence :  
1° les avant-projets de loi ; 
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 Dans la mesure où, pour le projet examiné, l’auteur du projet a considéré que 
l’examen préalable précité aboutit à la conclusion qu’une étude d’incidence n’est pas requise, le 
préambule du projet sera complété par un alinéa rédigé comme suit : 

 « Vu l’examen préalable de la nécessité de réaliser une évaluation d’incidence, 
concluant qu’une évaluation d’incidence n’est pas requise » 3. 

DISPOSITIF 

Article 1er 

 L’article 1er en projet est rédigé comme suit : 

« Le présent arrêté transpose partiellement en droit belge la directive 2008/68/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 relative au transport intérieur 
des marchandises dangereuses, telle que modifiée ». 

 Dans un souci de sécurité juridique, les mots « telle que modifiée » doivent être 
omis car ils ne rendent pas exactement compte de la transposition à laquelle procède l’arrêté en 
projet. 

 Il s’agit précisément de la directive 2008/68/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 septembre 2008 ‘relative au transport intérieur des marchandises dangereuses’, 
modifiée par la directive 2010/61/CE de la Commission du 2 septembre 2010. 

Article 7 

1. En application de l’article 11, § 2, alinéa 2, première phrase, en projet, l’organisme 
doit notifier par envoi recommandé « [d]ans les 30 jours qui suivent cet envoi » les éventuels 
motifs pour lesquels il estime que son agrément ne doit pas être suspendu ou sa demande d’être 
entendu par l’autorité compétente. 

 Cette disposition applique, en matière de notification d’un acte administratif 
faisant courir un délai assorti d’une sanction, la « théorie de l’émission ». Or celle-ci a été à 

                                                                                                                                                              
2° les projets d’arrêté royal ; 
3° les propositions de décisions soumises à l’approbation du Conseil des ministres. 
Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les cas dans lesquels une dispense peut être accordée pour 
l’obligation visée à l’alinéa 1er. 
§ 2. Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les modalités de l’examen préalable visé au 
paragraphe 1er ». 
Les projets d’arrêtés royaux devant être délibérés en Conseil des ministres comme le projet examiné ne font pas 
partie des hypothèses pour lesquelles une telle formalité préalable n’est pas nécessaire conformément à l’arrêté royal 
du 20 septembre 2012 ‘portant exécution de l’article 19/1, § 1er, deuxième alinéa, du chapitre V/1 de la loi du 
5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de développement durable’. 
3 Voir notamment dans le même sens, l’avis 51.977/4 donné le 2 octobre 2012 sur un projet d’arrêté royal ‘modifiant 
diverses dispositions relatives au statut des militaires’. 
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plusieurs reprises condamnée par la Cour constitutionnelle 4. Il y a lieu, en conséquence, de lui 
substituer la « théorie de la réception ». 

2. La seconde phrase de l’article 11, § 2, alinéa 2, en projet prévoit que la suspension 
de l’agrément prend « de plein droit » effet à l’expiration du délai de trente jours dans lequel 
l’organisme concerné est invité à notifier soit les éventuels motifs pour lesquels il estime que son 
agrément ne doit pas être suspendu, soit sa demande d’être entendu par l’autorité compétente. 

 Les termes de « plein droit » sont porteurs d’ambiguïté en ce qu’il ne peuvent être 
interprétés comme signifiant en soi qu’aucune décision ne devrait plus intervenir pour consacrer 
la situation juridique naissant de cette situation « de plein droit » et ce, après qu’il a été 
effectivement constaté par l’autorité compétente que l’une des deux conditions requises pour la 
suspension de l’agrément est bien remplie. Il convient donc de revoir la disposition en projet afin 
de faire clairement ressortir qu’une décision administrative doit, ne fût-ce que pour la sécurité 
juridique, effectivement intervenir pour constater cette situation 5. 

 Si l’intention des auteurs du projet est bien que l’autorité compétente ne dispose en 
la matière d’aucun pouvoir discrétionnaire – réserve faite, bien entendu, d’un cas de force 
majeure, il est suggéré d’écrire : 

 « En cas d’absence de cette notification dans le chef de l’organisme, la suspension 
de son agrément est ordonnée, avec effet de plein droit à l’expiration du délai précité ». 

3. En vertu de l’article 11, § 3, alinéa 1er, en projet, l’agrément de l’organisme est 
retiré « d’office » lorsqu’une persistance du non-respect des conditions prévues à l’article 11, 
§ 1er, en projet, est constatée malgré une mesure préalable de suspension. 

 Afin d’assurer le respect du principe général de droit de la procédure 
contradictoire, la disposition à l’examen doit être revue afin de permettre à l’organisme de faire 
valoir son point de vue préalablement à la décision de retrait d’office 6. 

                                                 
4 C.C., arrêt 170/2003 du 17 décembre 2003, B.6 et note d’observations J-FR. VAN DROOGHENBROECK, « Revirement 
spectaculaire : détermination de la date de notification par application de la théorie de la réception », J.T., 2004, 
p. 47, et, plus récemment, C.C., arrêt 43/2006 du 15 mars 2006, B.10 à B.12, C.C., arrêt 162/2007 du 
19 décembre 2007, B.3 à B.5 et C.C., arrêt du 2 juin 2010, n° 66/2010, B.11 à B.14. Voir encore à ce sujet 
l’avis 52.001/3 récemment donné le 25 septembre 2012 sur un projet d’arrêté royal ‘relatif aux amendes 
administratives prévues par l’article 18 de la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but 
la promotion de modes de production et de consommation durables et la protection de l’environnement, de la santé et 
des travailleurs et par l’article 19 de la loi du 9 juillet 1984 concernant le transit de déchets’ (observation sur les 
articles 3 et 4 du projet). 
5 Comparer, notamment, avec : C.E., arrêt n° 82.420 du 27 septembre 1999, Deville c/ Communauté française. 
6 Comparer avec l’article 11, § 3, alinéa 2, en projet, qui prévoit la possibilité pour le représentant de l’organisme 
d’être préalablement entendu, même en cas d’urgence, avant que ne soit prise une décision de retrait immédiat de 
l’agrément. 
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Article 9 

1. À l’article 13, § 3, en projet, il convient de remplacer les mots « les formations 
visées à l’article 4 » par les mots « les formations visées à l’article 6 » et les mots « du certificat 
de formation visé à l’article 3 » par les mots « du certificat de formation visé à l’article 4 ». 

2. Si l’intention de l’auteur du projet est bien d’imposer que tout formateur soit bien 
titulaire du certificat correspondant à la formation qu’il dispense, la section de législation du 
Conseil d’État se demande s’il ne convient pas de prévoir également que les personnes qui 
dispensent les formations relatives à la catégorie III, au sens de l’article 4 de l’arrêté modifié, 
doivent être titulaires du certificat de formation correspondant. 

Article 10 

1. À l’article 16, § 1er, alinéa 2, en projet, il semble qu’il faille se référer aux « frais » 
prévus à l’alinéa 1er, et non à ceux « prévus à l’article 10 ». 

2. À l’article 16, § 1er, alinéa 3, en projet, il revient au Roi d’arrêter Lui-même le 
montant des redevances liées à l’inscription aux examens et à la délivrance du certificat de 
formation qui en constate la réussite. 

Article 11 

 Le début de l’article 28 en projet doit être rédigé comme suit : 

 « Art. 28. Le ministre qui a l’Économie dans ses attributions et le ministre qui a le 
Transport terrestre dans ses attributions sont chargés, … (la suite comme au projet) ». 

Article 15 

 À l’article 15 du projet, la section de législation du Conseil d’État n’aperçoit pas 
pour quelle raison l’entrée en vigueur de l’ensemble de l’arrêté en projet n’est pas fixée au 
1er janvier 2013. 

* 
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

1, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen bij de wet van 
2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde 
gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het ontwerp, de bevoegdheid van 
de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat deze drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 
opmerkingen. 

VOORAFGAANDE VORMVEREISTEN 

 Overeenkomstig artikel 6, § 4, 3, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot 
hervorming der instellingen moeten de gewestregeringen betrokken worden bij het uitwerken van 
het voorliggende ontwerp. 

 In het dossier gevoegd bij de adviesaanvraag bevinden zich evenwel alleen de 
afschriften van de brieven die aan de drie gewestregeringen zijn gericht en die net als de 
adviesaanvraag 28 september 2012 zijn gedateerd. 

 De steller van het ontwerp moet er bijgevolg voor zorgen dat dit voorafgaande 
vormvereiste volledig vervuld is.1 

BIJZONDERE OPMERKINGEN 

AANHEF 

1. Het vijfde lid moet gesteld worden als volgt: 

 “Gelet op de adviezen van de inspecteurs van Financiën, gegeven op 
6 augustus 2012, 28 augustus 2012 en 12 september 2012;”. 

2. Het zesde lid, dat betrekking heeft op de akkoordbevinding van de minister van 
Begroting, moet aangevuld worden met de datum van die akkoordbevinding, namelijk 
14 september 2012. 

3. Uit de stukken die bij de gemachtigde ambtenaar zijn opgevraagd en die deze 
overgezonden heeft aan de auditeur-rapporteur, blijkt dat de steller van het ontwerp vooraf heeft 
onderzocht of het noodzakelijk was een effectbeoordeling uit te voeren overeenkomstig 

                                                 
1 Zie, in dezelfde zin, onder meer advies 46.692/4, op 25 mei 2009 verstrekt over een ontwerp dat het koninklijk 
besluit van 28 juni 2009 ‘betreffende het vervoer via de weg of per spoor van gevaarlijke stoffen, met uitzondering 
van ontplofbare en radioactieve stoffen’ is geworden; advies 50.412/4, op 24 oktober 2011 verstrekt over een 
ontwerp dat het koninklijk besluit van 17 februari 2012 ‘tot aanpassing aan de wetenschappelijke en technische 
vooruitgang van de regelgeving betreffende het vervoer van gevaarlijke stoffen via de weg of per spoor’ is geworden. 
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artikel 19/1, § 1, van de wet van 5 mei 1997 ‘betreffende de coördinatie van het federale beleid 
inzake duurzame ontwikkeling’.2 

 Aangezien, wat het voorliggende ontwerp betreft, de steller van het ontwerp 
geoordeeld heeft dat het voornoemde voorafgaand onderzoek leidt tot de conclusie dat geen 
effectbeoordeling vereist is, moet de aanhef van het ontwerp worden aangevuld met een als volgt 
gesteld lid: 

 “Gelet op het voorafgaand onderzoek met betrekking tot de noodzaak om een 
effectbeoordeling uit te voeren, waarbij besloten is dat een effectbeoordeling niet vereist is”.3 

DISPOSITIEF 

Artikel 1 

 Het ontworpen artikel 1 luidt als volgt : 

“Dit besluit zet gedeeltelijk de richtlijn 2008/68/EG van het Europees Parlement 
en van de Raad van 24 september 2008 inzake het vervoer van gevaarlijke goederen over 
de weg om in Belgisch recht, zoals gewijzigd.” 

 Ter wille van de rechtszekerheid moeten de woorden “zoals gewijzigd” vervallen, 
omdat daarmee niet duidelijk wordt aangegeven wat bij het ontworpen besluit wordt omgezet. 

 Het gaat meer bepaald om richtlijn 2008/68/EG van het Europees Parlement en de 
Raad van 24 september 2008 ‘betreffende het vervoer van gevaarlijke goederen over land’, 
gewijzigd bij richtlijn 2010/61/EG van de Commissie van 2 september 2010. 

                                                 
2 Dat artikel luidt als volgt : 
“§ 1. Zijn onderworpen aan een voorafgaand onderzoek met betrekking tot de noodzakelijkheid van de uitvoering 
van een effectbeoordeling: 
1° voorontwerpen van wet; 
2° ontwerpen van koninklijk besluit; 
3° voorstellen van beslissing onderworpen aan de goedkeuring van de Ministerraad. 
Bij een besluit vastgesteld na overleg in de Ministerraad bepaalt de Koning in welke gevallen vrijstelling kan worden 
verleend van het bepaalde in het eerste lid.  
§ 2. Bij een besluit vastgesteld na overleg in de Ministerraad regelt de Koning het voorafgaand onderzoek bedoeld in 
paragraaf 1.” 
Ontwerpen van koninklijk besluit waarover in de Ministerraad overleg moet worden gepleegd, zoals het 
voorliggende ontwerp, komen niet voor in de lijst met gevallen waarin dat voorafgaand vormvereiste niet hoeft te 
worden vervuld overeenkomstig het koninklijk besluit van 20 september 2012 ‘houdende uitvoering van artikel 19/1, 
§ 1, tweede lid, van hoofdstuk V/1 van de wet van 5 mei 1997 betreffende de coördinatie van het federale beleid 
inzake duurzame ontwikkeling’. 
3 Zie, in dezelfde zin, onder meer advies 51.977/4, op 2 oktober 2012 verstrekt over een ontwerp van koninklijk 
besluit ‘tot wijziging van diverse bepalingen betreffende het statuut van de militairen’. 
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Artikel 7 

1. Overeenkomstig het ontworpen artikel 11, § 2, tweede lid, eerste zin, moet de 
instelling “binnen de 30 dagen volgend op dit schrijven” per aangetekend schrijven ofwel de 
eventuele motieven laten weten op grond waarvan zij van mening is dat haar erkenning niet 
geschorst moet worden, of vragen om gehoord te worden door de bevoegde overheid. 

 Deze bepaling past inzake de kennisgeving van een bestuurshandeling die een 
termijn doet ingaan waarvan de niet-inachtneming gesanctioneerd wordt, de “theorie van de 
verzending” toe. Deze theorie is echter herhaaldelijk veroordeeld door het Grondwettelijk Hof.4 
In de plaats daarvan dient dan ook de “theorie van de ontvangst” te worden toegepast. 

2. De tweede zin van het ontworpen artikel 11, § 2, tweede lid, bepaalt dat de 
schorsing van de erkenning “van rechtswege” ingaat bij het verstrijken van de termijn van dertig 
dagen waarbinnen de betreffende instelling de eventuele motieven moet laten weten op grond 
waarvan zij van mening is dat haar erkenning niet geschorst moet worden, of moet vragen om 
gehoord te worden door de bevoegde overheid. 

 De uitdrukking “van rechtswege” is dubbelzinnig doordat ze zo kan worden 
geïnterpreteerd dat ze op zich betekent dat geen enkele beslissing meer genomen dient te worden 
om de rechtstoestand vast te leggen die ontstaat uit deze situatie “van rechtswege”, en zulks nadat 
daadwerkelijk door de bevoegde overheid is vastgesteld dat voldaan is aan één van de twee 
voorwaarden die vervuld moeten zijn opdat de schorsing van de erkenning kan worden 
uitgesproken. De ontworpen bepaling moet bijgevolg zo worden herzien dat duidelijk wordt 
aangegeven dat daadwerkelijk een bestuurlijke beslissing moet worden uitgevaardigd om die 
toestand vast te stellen, al was het maar ter wille van de rechtszekerheid.5 

 Zo het inderdaad de bedoeling is van de stellers van het ontwerp dat de bevoegde 
overheid ter zake over geen enkele discretionaire bevoegdheid beschikt, behalve uiteraard in 
geval van overmacht, wordt voorgesteld het volgende te schrijven: 

 “Bij ontstentenis van deze kennisgeving door de instelling wordt de schorsing van 
haar erkenning bevolen en gaat deze van rechtswege in bij het verstrijken van de voornoemde 
termijn.” 

3. Krachtens het ontworpen artikel 11, § 3, eerste lid, wordt de erkenning van de 
instelling “ambtshalve” ingetrokken wanneer wordt vastgesteld dat de voorwaarden genoemd in 

                                                 
4 GwH, 17 december 2003, nr. 170/2003, B.6 en noot J-FR. VAN DROOGHENBROECK, “Revirement spectaculaire : 
détermination de la date de notification par application de la théorie de la réception”, J.T., 2004, p. 47, en meer 
recentelijk, GwH, 15 maart 2006, nr. 43/2006, B.10 tot B.12, GwH, 19 december 2007, nr. 162/2007, B.3 tot B.5, en 
GwH, 2 juni 2010, nr. 66/2010, B.11 tot B.14. Zie in dat verband ook advies 52.001/3, onlangs op 
25 september 2012 verstrekt over een ontwerp van koninklijk besluit ‘betreffende de administratieve boetes bedoeld 
in artikel 18 van de wet van 21 december 1998 betreffende de productnormen ter bevordering van duurzame 
productie- en consumptiepatronen en ter bescherming van het leefmilieu, de volksgezondheid en de werknemers en 
in artikel 19 van de wet van 9 juli 1984 betreffende de doorvoer van afvalstoffen’ (opmerking over de artikelen 3 et 4 
van het ontwerp). 
5 Vergelijk inzonderheid met RvSt., arrest nr. 82.420 van 27 september 1999, Deville t/ Franse Gemeenschap. 
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het ontworpen artikel 11, § 1, ondanks een voorafgaande schorsing nog altijd niet worden 
nageleefd. 

 Met inachtneming van het algemene rechtsbeginsel van de procedure op 
tegenspraak moet de voorliggende bepaling zo worden herzien dat de instelling haar standpunt 
kan doen gelden voordat de beslissing tot ambtshalve intrekking wordt genomen.6 

Artikel 9 

1. In het ontworpen artikel 13, § 3, moeten de woorden “de opleidingen geven zoals 
voorzien in artikel 4” vervangen worden door de woorden “de opleidingen bedoeld in artikel 6 
geven” en de woorden “van een geldig getuigschrift van categorie I en II, zoals voorzien in 
artikel 3” door de woorden “van een geldig getuigschrift van categorie I en II, bedoeld in 
artikel 4”. 

2. De afdeling Wetgeving van de Raad van State vraagt zich af of, indien het de 
bedoeling is van de steller van het ontwerp te bepalen dat iedere opleider daadwerkelijk houder 
moet zijn van het getuigschrift dat overeenstemt met de opleiding die hij geeft, ook niet bepaald 
moet worden dat de personen die de opleidingen van categorie III geven, in de zin van artikel 4 
van het gewijzigde besluit, houder moeten zijn van het daarmee overeenstemmende 
opleidingsgetuigschrift. 

Artikel 10 

1. Blijkbaar moet in het ontworpen artikel 16, § 1, tweede lid, verwezen worden naar 
de “kosten” bedoeld in het eerste lid, en niet naar die bedoeld “in artikel 10”. 

2. Wat het ontworpen artikel 16, § 1, derde lid, betreft, staat het aan de Koning zelf 
om het bedrag vast te stellen van de retributies voor de inschrijving voor de examens en voor de 
afgifte van het opleidingscertificaat waaruit blijkt dat de betrokkene geslaagd is. 

Artikel 11 

 Het begin van het ontworpen artikel 28 moet gesteld worden als volgt: 

 “Art. 28. De minister bevoegd voor Economie en de minister bevoegd voor 
Vervoer te Land zijn, ieder wat hem betreft, belast met … (voorts zoals in het ontwerp)”. 

                                                 
6 Vergelijk met het ontworpen artikel 11, § 3, tweede lid, dat bepaalt dat de “verantwoordelijke” van de instelling, 
zelfs in spoedeisende gevallen, de mogelijkheid krijgt gehoord te worden voordat een beslissing tot onmiddellijke 
intrekking van de erkenning wordt genomen. 
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Artikel 15 

 Het is de afdeling Wetgeving van de Raad van State niet duidelijk waarom in 
artikel 15 van het ontwerp niet bepaald wordt dat het hele ontworpen besluit in werking treedt op 
1 januari 2013. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

 
Colette GIGOT 

LE PREMIER PRÉSIDENT – 

DE EERSTE VOORZITTER 

Robert ANDERSEN 
 


